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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
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ET POLITIQUES

________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Déposé par la Présidence)

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 18 mai 2009)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2743/09),

SOULIGNANT que l’année 2009 marque le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le trentième anniversaire de l’établissement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme,

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, que leur «engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés» et ont soutenu «le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut … la Cour interaméricaine des droits de l’homme»;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, comme étant des facteurs essentiels au fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils se sont aussi engagés à «continuer d’épauler et de renforcer le fonctionnement des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne en favorisant, au sein des organes politiques de l’OEA et dans le cadre du processus de réflexion en cours, l’exécution d’actions concrètes tendant à réaliser, entre autres, les objectifs consistant en une meilleure adhésion aux instruments juridiques, une application effective des décisions émises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’examen adéquat des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du système et le financement approprié des organes du système, notamment par l’encouragement des contributions volontaires»;
/
Que, dans la Déclaration d’Engagement du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur «engagement en faveur de la protection et de la promotion des droits de la personne dans notre Continent, ainsi que du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, avec le respect qui lui revient au regard de son autonomie et de son indépendance». De même, ils ont reconnu que «tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés» et que «la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques.» De même, ils ont reconnu les principes contenus dans la Déclaration et dans le Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne; 
/ 

Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 

Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, «la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts»,

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION le rendement notable de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions contentieuses, pendant les années 2008, 2007, 2006, 2005 et 2004 durant lesquelles elle a diminué considérablement le temps requis pour régler trancher les affaires dont elle  a été saisie, 


SOULIGNANT l’importance des audiences publiques qu’a tenu la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans divers pays dans le cadre de ses sessions extraordinaires à l’invitation des gouvernements de différents pays de la région, ce qui a renforcé les liens entre la Cour et les institutions nationales et la société civile,   

REMERCIANT l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, la République dominicaine et l’Uruguay d’avoir invité la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir ses sessions extraordinaires sur leurs territoires; remerciant également à cet effet les Gouvernements espagnol et norvégien de leur collaboration, 
RECONNAISSANT l’importante pratique constructive lancée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui consiste à tenir des audiences privées de supervision de l’exécution de ses arrêts et des résultats de ces derniers, 

SOULIGNANT l’importance des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme à l’intention des fonctionnaires des pouvoirs exécutifs, des juges, des défenseurs publics et des autres personnes appelées à administrer la justice, car elles sont une manière de contribuer à une meilleure connaissance du Système interaméricain de protection des droits de la personne,

REMERCIANT la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le rapport précieux et détaillé intitulé «Les réparations pécuniaires et leur état de versement» qu’elle a présenté aux États, lequel rapport met en relief les travaux réalisés par le Tribunal dans ce domaine,

RENDANT HOMMAGE au processus transparent et participatif qu’a engagé la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le but de réformer ses normes réglementaires et qui montre des résultats concrets, fruits de l’esprit de dialogue et de la réflexion conjointe des différents acteurs du Système,

SOULIGNANT les réformes réglementaires déjà adoptées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, réformes qui renforcent le Système interaméricain de protection des droits de la personne, 

CONSCIENTE des besoins financiers de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour fonctionner comme il se doit,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le document présenté par le Secrétariat exécutif de la Cour «Besoins financiers à court, moyen et long terme» (CP/CAJP-2695/09),
DÉCIDE:

1. D’adopter les observations et recommandations formulées par les États membres relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2743/09) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la protection et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain et de l’État de droit.

3. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.

4. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.

5. De réaffirmer l’importance:

a.
Des attributions consultative et contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne;

b.
De la jurisprudence établie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent l’importance de la diffusion de ses arrêts dans les États membres; 
c.
De la tenue de sessions extraordinaires hors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné son importance pour la diffusion du Système interaméricain de protection des droits de la personne et en particulier des travaux de la Cour interaméricaine; 

d.
De la tenue des audiences de supervision de l’exécution de ses arrêts, car elles constituent l’un des mécanismes les plus efficaces pour faire progresser le respect de ces arrêts;  

e.
Des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine à l’intention de juges et d’autres personnes appelées à administrer la justice afin de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de l’homme. 

6. De charger le Conseil permanent:

a.
De continuer d’étudier le dossier de «l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique», y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour;
b.
De continuer d’étudier la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme fonctionne de manière permanente, en prenant en compte les incidences financières et budgétaires d’une telle décision;
c.
De continuer d’examiner les moyens qui permettront de promouvoir une meilleure mise en œuvre des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;
d.
De continuer à examiner, en priorité, les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation et de chercher des solutions concrètes à cette question, en tenant compte des résultats de la réunion mixte de la CAJP avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 5 février 2009.

7.
De prier instamment le Secrétaire général de l’Organisation de soumettre en priorité des propositions concrètes visant à obtenir un financement adéquat  de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le budget ordinaire, en tenant compte du document présenté par le Secrétaire exécutif de la Cour et intitulé: «Besoins financiers à court, moyen et long termes» (CP/CAJP-2695/09).

8. D’exprimer ses remerciements aux États membres (Colombie, Costa Rica,  Mexique, Brésil et Chili) et aux Observateurs permanents (Espagne et Norvège), ainsi qu’au Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

9.
D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement de la République dominicaine pour son offre d’accueil et son appui à la réussite de la tenue de la Trente-huitième Session extraordinaire de la Cour qui s’est déroulée du 30 mars au 3 avril 2009. 

10.
D’exprimer ses remerciements aux peuples et aux gouvernements de l’Uruguay et du Mexique pour son offre d’accueil et son appui à la réussite de la tenue de la trente-cinquième et de la trente-septième sessions extraordinaires de la Cour, qui se sont déroulées dans ces pays du 11 au 15 août et du 1er au 5 décembre 2008, respectivement.
11.
De réitérer au Conseil permanent d’approuver le règlement du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain, moyennant consultations préalables avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en prenant en compte les observations de la société civile.

12.
D’inviter instamment les États membres à apporter une contribution au Fonds spécifique d’aide juridique du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, ainsi que les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à verser des contributions volontaires en faveur de la Cour. D’exhorter également les États membres, les Observateurs permanents et les autres bailleurs de fonds à verser des contributions sur le compte bancaire de la Cour interaméricaine pour le Fonds d’aide juridictionnelle du Système interaméricain des droits de la personne afin de faciliter l’accès des personnes qui ne disposent pas actuellement des moyens nécessaires pour soumettre leur affaire au Système interaméricain.
13.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

14.
De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État, en particulier des personnes chargées de l’administration de la justice.
15.
D’appuyer l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir un séminaire sur les défis actuels et à venir auxquels est confronté le Système interaméricain de protection des droits de la personne.

16.
D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue avec les États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne qui se déroule au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.

17.
D’inviter également la Cour interaméricaine des droits de l’homme à garder présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines, qui a eu lieu le 20 mars 2009, ainsi que les contributions de la société civile, comme il en est rendu compte dans le rapport de cette réunion publié sous la cote (CP/CAJP-      )  et à adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.

18.
De remercier la Cour interaméricaine des droits de l’homme de sa disposition à dialoguer avec les États membres en vue d’engager une réflexion commune en cas d’une éventuelle modification de son Règlement.

19.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

20.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Réserve du Nicaragua: Le Gouvernement du Nicaragua désire qu’il soit pris acte de son engagement à l’égard de la promotion et de la protection des droits de la personne, lesquelles figurent dans la constitution politique de notre pays, et il estime nécessaire également que la Commission interaméricaine des droits de l’homme n’applique pas deux poids deux mesures quand elle analyse la situation des droits de la personne dans la région. Les éléments de transparence, la véracité des sources d’information, leur impartialité et leur universalité contribueraient à rendre plus objectifs les travaux de la Commission et, de ce fait, ses recommandations ne doivent pas être utilisées comme un instrument de pression à l’encontre de quelques États. 





�.	Le Gouvernement du Nicaragua désire consigner sa réserve expresse à la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Lors du déroulement  de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position, selon laquelle il estime inacceptable et insuffisante la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, car elle n’apporte pas de réponse à une série de question d’une importance capitale pour le Continent américain qui font toujours l’objet de discussions. Le Nicaragua n’accepte pas non plus la référence à cette déclaration exprimée dans les diverses résolutions adoptées à l’Assemblée générale de l’OEA.





